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PARTIE I Engagement des parties
Article 1 – Personne publique contractante
Ecole Nationale de la Magistrature
Représenté par Madame la Directrice, habilitée à signer le présent accord-cadre
Personne habilitée à donner les renseignements en vertu des articles R2191-59 à R2191-62 du code de la commande publique : Madame la Directrice,
Ordonnateur :
Madame la Directrice, et par délégation M. Le Secrétaire Général 
Comptable public assignataire des paiements :
l’Agent Comptable
Article 2 – Engagement du candidat
2-1 Contractant

Tous les courriers émanant du pouvoir adjudicateur, comme la demande de documents oubliés, l’invitation à la négociation, la notification du rejet ou l’admission au présent accord-cadre, seront transmis aux candidats par voie électronique, et via notre plate-forme de dématérialisation www.marches-publics.gouv.fr.
L’adresse courriel qui sera utilisée sera celle que vous avez enregistrée pour accéder à ladite plate-forme. Elle doit être valide et consultée quotidiennement.
Veuillez ci-dessous la rappeler.

En cas de changement d’adresse électronique, il vous appartient de la modifier sur la plate-forme.
- POUR LES ENTREPRISES INDIVIDUELLES

Raison sociale 

Je soussigné (nom,  prénoms) : 

Adresse : 
.

Numéro de téléphone : 


N° de fax : 


Adresse courriel valide : 

Numéro d’identification  S.I.R.E.T. :


Numéro d’identification S.I.R.E.T.de l’Agence en charge de l’exécution : 

Numéro d’inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers : 


Code d’activité  économique principale N.A.F : 

- POUR LES SOCIETES

Raison sociale 


Je soussigné :

Adresse : 

Numéro de téléphone : 


N° de fax : 


Adresse courriel valide :

Numéro d’identification  S.I.R.E.T. :


Numéro d’identification S.I.R.E.T.de l’Agence en charge de l’exécution : 

Numéro d’inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers : 


Code d’activité  économique principale N.A.F : 

- POUR LES GROUPEMENTS 

Mandataire : M. 


est le mandataire des contractants ci-dessous groupés 
(Case à cocher par le soumissionnaire)

 solidaires

 conjoints
Conformément à l’article « Cotraitance » du règlement de consultation, le mandataire du groupement conjoint est solidaire, pour l’exécution de l’accord-cadre, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du Pouvoir Adjudicateur.
Nous Soussignés :

1er contractant 


Agissant en mon nom personnel/ au nom et pour le compte de la société
Adresse : 

Numéro de téléphone : 


N° de fax : 


Adresse courriel valide : 

Numéro d’identification  S.I.R.E.T. :


Numéro d’identification S.I.R.E.T.de l’Agence en charge de l’exécution : 

Numéro d’inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers : 


Code d’activité  économique principale N.A.F : 

2ème contractant
Agissant en mon nom personnel/ au nom et pour le compte de la société


Adresse : ….........................................................................................…….........

Numéro de téléphone : …...................................................................................
N° de fax : …...................................................................................
Adresse courriel valide : …...................................................................................

Numéro d’identification  S.I.R.E.T. :


Numéro d’identification S.I.R.E.T.de l’Agence en charge de l’exécution : 

Numéro d’inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers : 


Code d’activité  économique principale N.A.F : 

3ème contractant 


Agissant en mon nom personnel/ au nom et pour le compte de la société
Adresse : ….........................................................................................…….........

Numéro de téléphone : …...................................................................................
N° de fax : …...................................................................................
Adresse courriel valide : …...................................................................................

Numéro d’identification  S.I.R.E.T. :


Numéro d’identification S.I.R.E.T.de l’Agence en charge de l’exécution : 

Numéro d’inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers : 


Code d’activité  économique principale N.A.F : 

4ème contractant 


Agissant en mon nom personnel/ au nom et pour le compte de la société


Adresse : ….........................................................................................…….........

Numéro de téléphone : …...................................................................................
N° de fax : …...................................................................................
Adresse courriel valide : …...................................................................................

Numéro d’identification  S.I.R.E.T. :


Numéro d’identification S.I.R.E.T.de l’Agence en charge de l’exécution : 

Numéro d’inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers : 


Code d’activité  économique principale N.A.F :

M’engage ou engage le groupement dont je suis mandataire sans réserve, et après avoir pris connaissance et accepté les informations contenues dans le présent document,
2-2 Prix

Les modalités de détermination et de variation de l’offre de prix sont fixées à l’article « Modalités de détermination des prix » ci-dessous.
Les prestations seront rémunérées par application des prix figurant au bordereau des prix unitaires dûment complété par l’entrepreneur (annexe n°2 du présent document). 


.

Le montant maximum de l’accord-cadre (bons de commande et marchés subséquents) est fixé à 95 799 € HT soit 114 958,80 € TTC pour toute la durée de celui-ci. 
2-3 Avances

Sans objet
2-4 Créance présentée en nantissement (ou cession) par le titulaire de l’accord-cadre 
Le montant maximal de la créance que je pourrai (nous pourrons) présenter en nantissement, ou céder, est ainsi, TVA incluse, 
 FORMCHECKBOX 
 le montant maximum de l ‘accord-cadre fixé ci-dessus
 FORMCHECKBOX 
 le montant de chaque bon de commande
Après la notification du présent accord-cadre, il appartiendra à l’entreprise titulaire d’effectuer une demande expresse en ce sens (via le formulaire ci-après, joint au présent document) et de l’adresser :
Soit par courrier électronique à l’adresse marchespublics.enm@justice.fr
Soit par courrier postal à l’adresse suivante :
ECOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE
Pôle achat marches publics 
10 rue des freres bonie
33 080 BORDEAUX cedex
Article 3 – Durée de l’accord-cadre, délai d’exécution et prolongation du délai d’exécution
3-1 Durée de l’accord-cadre
L’accord-cadre est exécutoire à compter de sa date de notification au titulaire jusqu’au 30 juin 2022.              

3-2 Délai d’exécution de l’accord-cadre
Un bon de commande sera notifié au titulaire lui signifiant la date de début et de fin d’exécution conformément au calendrier d’exécution établi lors de la réunion de lancement.
3-3 Prolongation du délai d’exécution

En application de l’article 13.3 du CCAG-PI, le titulaire peut obtenir une prolongation du délai d’exécution du bon de commande lorsqu’une cause n’engageant pas sa responsabilité fait obstacle à l’exécution du bon de commande (cas de force majeure, cause imputable au pouvoir adjudicateur). 

Par courrier recommandé avec accusé de réception ou remise contre récépissé, le titulaire devra signaler au pouvoir adjudicateur les causes faisant obstacle à l’exécution du bon de commande dans le délai contractuel. Le courrier sera accompagné d’une demande de prolongation de délai.

Le titulaire bénéficie d’un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle les causes sont apparues pour prévenir le pouvoir adjudicateur.

Article 4 – Paiements
Les modalités de règlement de l’accord-cadre sont spécifiées à l’article « Modalités de règlement » du présent document.
La personne publique contractante se libèrera des sommes dues au titre du présent accord-cadre en faisant porter le montant au crédit du ou des comptes ci-après.

En cas de groupement solidaire ou conjoint, les cotraitants souhaitent :

 FORMCHECKBOX 
 un paiement de l’intégralité des prestations sur le compte unique du mandataire, référencé ci-dessous.

 FORMCHECKBOX 
 un paiement de chaque part des prestations réalisées par chacun, sur les comptes référencés ci-dessous, et sous réserve de joindre une répartition des prestations et des montants correspondants.
- Ouvert au nom de :

 Pour les prestations suivantes :

Domiciliation :

Code banque :

Code guichet :

N° de compte :

 Clé RIB :

IBAN :

BIC :
- Ouvert au nom de :

 Pour les prestations suivantes :

Domiciliation :

Code banque :

Code guichet :

N° de compte :

 Clé RIB :

IBAN :

BIC :
- Ouvert au nom de :

 Pour les prestations suivantes :

Domiciliation :

Code banque :

Code guichet :

N° de compte :

 Clé RIB :

IBAN :

BIC :
La personne publique se libèrera des sommes dues aux sous-traitants payés directement en faisant porter leurs montants au crédit des comptes désignés dans les annexes, les avenants ou les actes spéciaux.
PARTIE II CONDITIONS ADMINISTRATIVES D’EXECUTION DE LA PRESTATION

Article 5 - Objet de l’accord-cadre
5-1 Objet

L’accord-cadre a pour objet la prestation d’accompagnement stratégique et opérationnel pour des relations presse et relations publiques.
La forme retenue pour l’exécution du contrat est mixte en application des articles R2162-3 et suivants du Code de la commande publique, accord-cadre à marchés subséquents et à bons de commande, le tout avec un maximum de 95 799€ HT.
5-2 Décomposition en tranches

Sans objet
Article 6 – Conditions d’exécution de l’accord cadre
Le présent accord cadre mono attributaire est mixte en application de l’article R2162-3, il s’exécutera : 
· En partie par la conclusion de marchés subséquents pour les prestations dont les caractéristiques techniques nécessitent l’établissement d’un devis. Certaines sont recensées dans la partie III du présent contrat. Ces prestations ne sont pas limitatives et d’autres peuvent être sollicitées par les marchés subséquents.
· En partie par l’émission de bons de commande sur la base du BPU.
Les prestations à réaliser sont définies au fur et à mesure des besoins au moyen de bons de commande qui comportent à minima : 
· le nom ou la raison sociale du titulaire ;
· la date et le numéro de l’accord-cadre ;
· la date et le numéro du bon de commande ;
· la nature et la description des prestations à réaliser ;
· les délais de livraison  ;
· les lieux de livraison des prestations ;
· le montant du bon de commande ;
6-1 Critères d’attribution des marchés subséquents
Les offres remises pour les marchés subséquents sont analysées en fonction : 
· Soit par un mono critère qui est le Prix (100 points), 
· Soit, selon la technicité des prestations, d’après les critères suivants : 
Valeur technique (intervalle 40 - 60 points)
Prix des prestations (intervalle 40 - 60 points)
6-2 Délai d’exécution des bons de commandes
Le délai d’exécution de la prestation sera précisé dans chaque bon de commande.
6-3 Délais d’exécution des marchés subséquents
La conclusion des marchés subséquents ne peut se faire que pendant la durée de validité de l’accord-cadre. Les délais d’exécution des marchés subséquents conclus sur la base du présent accord cadre ainsi que tout autre élément indispensable à leur exécution seront fixées dans le présent CCAP, sauf spécifications particulières nécessitant l’établissement d’un contrat, regroupant les clauses administratives et techniques particulières propres au marché subséquent ou une lettre de commande.
La durée d’exécution d’un marché subséquent ne peut se prolonger au-delà de la date limite de validité fixée dans ce dernier.
6-4 Modalité de consultation des marchés subséquents
Pendant la durée de validité de l’accord cadre, les marchés subséquents sont attribués après consultation du titulaire. Les marchés subséquents seront des marchés à bons de commande. 
Les bons de commandes ainsi que ceux issus des marchés subséquents s’inscrivent dans un montant maximal de 95 799€ HT.
Le titulaire de l’accord cadre devra remettre une offre à chaque consultation.
Procédure de consultation : 
1. L’acheteur envoie par mail au titulaire une demande de devis et de mémoire technique (selon le besoin) sur la base d’un marché subséquent qui précise notamment les prestations attendues et le délai de réponse. Ce dernier peut prendre la forme de contrat regroupant les clauses administratives et techniques particulières ou d’une lettre de commande.
2. Le titulaire envoie en réponse par mail, dans le délai prévu, une offre correspondant à la demande
3. L’acheteur, si l’offre est conforme à ses attentes, envoie au titulaire un courriel accompagné d’un BC qui tiendra lieu de notification.
Article 7 - Documents contractuels

L’accord-cadre est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous :
- Pièces contractuelles particulières :

· Le présent contrat valant acte d’engagement et cahier des clauses particulières et ses annexes dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi
· La stratégie media et relations publiques
· Le cadre de réponse technique 
· Les offres techniques et financières remises lors de la réponse aux marchés subséquents et les bons de commande émis
- Pièces contractuelles générales :
Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles par arrêté en date du 16 septembre 2009
Article 8 – Désignation de sous-traitants en cours de l’accord-cadre
L’acceptation d'un sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance sont constatés par un avenant ou un acte spécial signé par le Pouvoir Adjudicateur et par l'entreprise qui conclut le contrat de sous-traitance ; si cette entreprise est un cotraitant, l'avenant ou l'acte spécial est contresigné par le mandataire des entreprises groupées. 

Le formulaire DC4 « Déclaration de sous-traitance » disponible via l’url https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat sera utilisé.
 En sus du projet d'acte spécial ou de l'avenant, le titulaire devra fournir à toute demande d’agrément de sous-traitant, la déclaration du sous-traitant indiquant qu'il n’est pas placé dans un cas d’exclusion aux procédures de passation des marchés publics, un RIB, les capacités professionnelles, techniques et financières (conditions de paiement prévues dans le contrat de sous-traitance).
Article 9 – Modalités de détermination des prix

9-1 Répartition des paiements

L’article 2-2 de la partie I indique ce qui doit être réglé respectivement :

· à l’entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants

· à l’entrepreneur mandataire, ses co-traitants et leurs sous-traitants
9-2 Contenu des prix

Les prestations faisant l’objet du présent accord-cadre seront réglées par application des prix figurant au bordereau des prix unitaires dûment complété par le titulaire.
Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ainsi que toutes les sujétions liées à l’exécution des prestations relatives au présent accord-cadre. 
Les frais relatifs au déplacement, hébergement et restauration sont soumis à la politique de voyage de l’ENM. Celle-ci vous sera communiqué ultérieurement.
Les prix de l’accord-cadre évolueront en fonction de toutes les modifications de TVA.

9-3 Emission des bons de commande

Chaque bon de commande précisera : 

· le nom ou la raison sociale du titulaire 
· la date et le numéro de l’accord-cadre 
· la date et le numéro du bon de commande 
· la nature et la description des prestations à réaliser 
· les délais de livraison  
· les lieux de livraison des prestations 
· le montant du bon de commande 
Seuls les bons de commande  adressés par le représentant du pouvoir adjudicateur pourront être honorés par le ou les titulaires.
9-4 Prix de règlement

Les prix sont fermes et actualisables suivant les modalités ci-après, dans le cas où un délai supérieur à 3 mois s’écoule entre la date à laquelle le titulaire de l’accord-cadre a fixé son prix dans son offre et la date de début d’exécution des prestations.
L'indice de référence choisi pour l'actualisation des prix est : SYNTEC
L'actualisation des prix se fera à partir de la formule suivante :

P = P0  x (Im-3 / I0 )


P : prix actualisé (hors T.V.A.)


P0 : prix initial (hors T.V.A.) 

I0 : valeur de l'indice correspondant au mois de remise des offres

Im-3 : valeur de l'indice 3 mois avant la date de début d’exécution des prestations 
Article 10 – Modalités de règlement
10-1 Généralité

Le paiement des prestations se déclenche suivant les opérations de vérification définis à l’article 11 du présent contrat.
Le paiement s'effectuera suivant les règles de la comptabilité publique dans le délai global de paiement de 30 jours à compter de la date de réception de la facture. En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.
En cas de sous-traitance, le titulaire joint au projet de décompte une attestation indiquant son accord ou son refus pour la somme à régler par le maître d’ouvrage à chaque sous-traitant ; cette somme tient compte d’une éventuelle révision des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.
10-2 Avances

Aucune avance n’est prévue au contrat.
10-3 Règlement des acomptes
Les acomptes et paiements partiels définitifs seront versés au titulaire dans les conditions prévues à l’article 11.2 du CCAG PI.
Conformément aux dispositions des articles R 2191-20 à R 2191-22 du code de la commande publique, le titulaire pourra obtenir sur sa demande écrite le versement d’acomptes sur constat d’avancement : la périodicité des acomptes sera au maximum de 3 mois, ramenée à 1 mois à la demande du titulaire.

10-4 Présentation des factures

Conformément à la loi du 3 janvier 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises et à l’ordonnance n°2014-697 du 26 juin 2014 relative au développement de la facturation électronique, la demande de paiement doit être envoyée par voie électronique sur le portail de Chorus Pro à l’adresse suivante :  https://chorus-pro.gouv.fr.
Les demandes de paiement comprennent à minima les mentions suivantes : 
· Le nom et la raison sociale du créancier, une date d’émission et un numéro unique ;
· Le numéro du contrat ;
· Le numéro RCS, de SIRET* et TVA intracommunautaire ;
· Les dates d’exécution / de livraison ;
· La nature, quantité et montant hors taxes des prestations réalisées
· Le taux de TVA applicable
*le n° de SIRET de l’entreprise indiqué sur la facture devra impérativement être celui figurant sur le bon de commande.
Les références suivantes seront indispensables au dépôt de vos facturations dans Chorus.
· Le numéro SIRET de l’Ecole Nationale de la Magistrature : 193 322 393 000 11
· La référence engagement** figure sur chaque bon de commande (sous la forme EJ/ADM/2020/0000000)
** l’absence de numéro d’EJ (engagement juridique) entraînera le rejet automatique de la facture par Chorus Pro.
Article 11 – Dispositions particulières
11-1 Lieu d’exécution des prestations et modalités particulières de livraison

En fonction de l’évolution de la crise sanitaire, les missions se dérouleront principalement en distanciel, sauf spécification contraire précisée sur les bons de commande.
Pour les missions en présentiel, le titulaire en sera averti en amont de tout bon de commande. Pour mémoire, les frais y afférents seront pris en charge conformément à la politique de voyage de l’ENM.
11-2 Hygiène et sécurité

Dans le cadre de la crise sanitaire actuelle, le titulaire est tenu de prendre toutes les dispositions d’hygiène nécessaire et de respecter, dans le cadre de l’exécution des prestations, les gestes barrières afférentes à la COVID -19.
11-3 Dispositions environnementales

Le titulaire s’engage à n’utiliser que des papiers éco-labellisés lors de la fourniture de la documentation et livrables.
Article 12 – Opérations de vérification et d’admission  

Les opérations de vérification quantitative et qualitative ainsi que d’admission seront effectuées par la personne publique représentée par le représentant du cabinet de direction ou service de communication dans les conditions prévues aux articles 26 et 27 du CCAG-PI.

Les dates de remise des livrables seront actés dans un calendrier détaillé d’exécution lors de la réunion de lancement. Ce dernier sera mis à jour régulièrement en fonction des nouvelles commandes. Les livrables pourront faire l’objet d’un envoi par mail.
Dans le cadre de la réception, par dérogation à l’article 26.5. du CCAG PI, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’inviter le titulaire à présenter de manière présentielle ou distancielle, si les conditions sanitaires l’exigent, ces derniers et ainsi valider ensemble leurs réceptions. Ce dernier sera avisé dans les meilleures délais de la réunion. A défaut, conformément à l’article 27.1., la décision de réception des livrables se matérialisera par l’envoi d’un mail au titulaire. Elle prend effet à la date de notification de la décision au titulaire.
En cas de rejet partiel de la prestation, en complément de l’article 27.4.2. du CCAG PI, le titulaire dispose d’un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision de rejet partiel pour reprendre les livrables conformément au présent contrat. 
Article 13 – Clause de confidentialité

En complément de l’application de l’article 5 du CCAG-PI, s’imposent aux candidats et sous-traitants les obligations de :

· Confidentialité

· Sécurité

· Protection des données à caractère personnel.

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la règlementation en vigueur applicable au traitement des données à caractère personnel et en particulier le règlement UE 2016/679 du parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable depuis le 25 mai 2018 ainsi que le décret 29 mai pris pour l’application de la loi 78-17 du 6/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et /ou des mesures de sécurité.

Chaque partie au contrat est tenue au respect des règles relatives à la protection des données à caractère personnel auxquelles elle a accès pour les besoins de l’exécution du contrat.

Confidentialité et mesure de sécurité :

Le titulaire s’engage à 

· Traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet du présent contrat

· Traiter les données conformément aux instructions du responsable de traitement

· Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat

· Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité et reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel

· Prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, application ou services, les principes de protection des données dès la conception et de protection des données par défaut.

Article 14 – Droit de propriété industrielle et intellectuelle 

Les livrables de ce marché s’inscriront dans le cadre d’œuvres collectives, relevant de l’article L113-5 du Code de la propriété intellectuelle. 

Article 15– Pénalités 

15-1 Pénalités pour non-respect du délai contractuel

Les dispositions du CCAG PI s’appliquent pour le délai contractuel conformément à l’article 3.2. du présent contrat.
15- 2 Pénalités pour non-respect du délai de remise des documents

Une pénalité de 100 € par jour de retard sera appliquée en cas de non-respect des délais de remise
et/ou de mise à jour des documents référencés dans le présent marché. Cette même pénalité
s’appliquera en cas de retard dans le délai de reprise du contenu de ces documents.
15- 3 Pénalités pour absence non justifiée du titulaire aux réunions

En cas d’absence non justifiée du titulaire aux réunions pour lesquelles il a reçu convocation,
le titulaire subira une pénalité de 150 € par absence non justifiée.
Article 16 – Clauses de réexamen

Conformément à l’article R.2194-1 et suivants du code de la commande publique, les évolutions prévues par la présente clause sont mises en œuvre de manière unilatérale par décision écrite du pouvoir adjudicateur (certificat administratif ou ordre de service).

Il est prévu les évolutions ou modifications suivantes au présent marché:

1. Le changement de cocontractant / de titulaire suite à une opération de restructuration de société, notamment de rachat, de fusion, d’acquisition ou d’insolvabilité, assurée par un autre opérateur qui remplit les conditions qui avaient été fixées par l'acheteur pour la participation à la procédure de passation du marché initial, à condition que cela n’entraîne pas d’autres modifications substantielles du marché ou de l’accord-cadre, est autorisé.
Dans ce cas le titulaire, informe le changement au pouvoir adjudicateur par courrier recommandé ou mail avec accusé de réception accompagné d’un nouveau RIB, d’un extrait k-bis de moins de 3 mois et le cas échéant le document interne de la société actant le changement de dénomination ou de forme juridique. Le pouvoir adjudicateur prend acte du changement par certificat administratif transmis à l’agent comptable.

 

2. Modifications de la forme juridique, de dénomination commerciale, de domiciliation postale ou de SIRET (SIREN) du titulaire n’entrainant aucun effet sur les obligations contractuelles du titulaire.
Dans ce cas le titulaire, informe le changement au pouvoir adjudicateur par courrier recommandé ou mail avec accusé de réception accompagné selon le cas d’un nouveau RIB et/ou d’un extrait kbis de moins de 3 mois et le cas échéant le document interne de la société actant le changement de dénomination ou de forme juridique.

Le pouvoir adjudicateur prend acte du changement par certificat administratif transmis à l’agent comptable.

 

3. Le changement de domiciliation bancaire (RIB) du titulaire (du mandataire, d’un des cotraitants ou du groupement).
Dans ce cas le titulaire, informe le changement au pouvoir adjudicateur par courrier recommandé ou mail avec accusé de réception en mentionnant le numéro du marché, l’objet du marché et accompagné du nouveau RIB.

4. La rectification d’une erreur matérielle présente dans le(s) pièce(s) contractuelle(s) n’ayant pas pour effet de modifier les obligations des parties, l’objet du contrat et son interprétation ou les prix du marché ou de l’accord-cadre.
En cas de constatation d’une erreur matérielle (de multiplication, d’addition, de frappe…) dans une (ou des) pièce(s) du marché ou de l’accord-cadre, présentant un caractère incohérent (ne résultant pas de la volonté des parties) et dont le titulaire ne pourrait s’en prévaloir de bonne foi, est corrigée par le pouvoir adjudicateur. La(es) pièce(s) du marché ou de l’accord-cadre corrigée est ensuite transmise dans les plus brefs délais au titulaire.

Le pouvoir adjudicateur en informe l’agent comptable en lui transmettant la(es) pièce(s) corrigée(s) envoyée(s) au titulaire, accompagnés d’un certificat administratif.

Article 17 - Résiliation

Les clauses applicables au présent accord-cadre sont celles définies aux CCAG PI, aux art. 29 à 36.

Dans le cas où une résiliation pour faute du titulaire interviendrait, et conformément à l’article 36 du CCAG applicable, le Pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire procéder l’exécution des prestations par un tiers, aux frais et risques du titulaire.
Article 18 – Différends entre les parties 

En cas de rejet, par le pouvoir adjudicateur, d’une lettre de réclamation envoyée par le titulaire de l’accord-cadre dans le cadre de l’application de l’article 37 du CCAG applicable, ce dernier peut déposer un recours contentieux devant la juridiction compétente.
Article 19 –  Dérogations aux documents généraux
Il est fait dérogation à l’article 4.2.2 du CCAG PI. La notification du contrat n’entraîne pas l’envoi au titulaire du certificat de cessibilité permettant la cession ou nantissement du contrat. Il appartient au titulaire d’effectuer une demande en ce sens.
Il est fait dérogation à l’article 9 du CCAG PI. Après attribution et avant signature du contrat, il sera demandé à l’opérateur économique de prouver qu’il est titulaire des contrats d’assurance permettant de garantir sa responsabilité pour l’exécution du présent contrat.
Il est fait dérogation à l’article 25 du CCAG PI où les livrables de ce marché relèveront de l’article L113-5 du Code de la propriété intellectuelle. 

Il est fait dérogation à l’article 26.5 du CCAG PI. Le titulaire n’assiste pas, obligatoirement, aux opérations de vérification.
PARTIE III CONDITIONS TECHNIQUES D’EXECUTION DE LA PRESTATION
Article 20 –  Objet
Le présent document constitue le contrat portant sur l’accompagnement stratégique et opérationnel pour des relations presse et relations publiques.

Le service de la communication de l'ENM souhaite se faire accompagner par une agence spécialisée en relations avec les media et relations publiques pour mettre en œuvre la stratégie presse et relations publiques. Il s’agit de faire connaître le projet d’établissement de l’ENM et d’accroitre sa visibilité institutionnelle.

Article 21 – Contexte

21.1 - Principales missions

L’ENM est un établissement public administratif autonome placé sous la tutelle du garde des Sceaux ministre de la justice. La politique de l’établissement est fixée par un conseil d’administration (CA) dont la présidente et le vice-président sont les chefs de la Cour de cassation. Le garde des Sceaux, représenté par le directeur des services judicaires du ministère de la justice, est membre de droit du CA.

L’ENM est dirigée par une directrice nommée pour 3 ans par décret du Président de la République pris sur le rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice. Elle met en œuvre les missions de l’Ecole :

· L’organisation des concours d’accès et des concours complémentaires pour recruter les futurs magistrats

· La formation initiale des futurs magistrats ;

· La formation continue des magistrats français en fonction ;

· La formation des juges non-professionnels (juges consulaires, magistrats exerçant à titre temporaire, conseillers de prud’hommes assesseurs des pôles sociaux) et des collaborateurs de justice (conciliateurs, délégués du procureur de la République, experts judicaires chargés de l’expertise des victimes d’actes de terrorisme) ;

· La formation de magistrats d’États étrangers liés à la France par des accords de coopération.

21.2 - Implantation physique des services

Les activités de l’Ecole nationale de la magistrature sont réparties sur deux sites, à Paris et à Bordeaux, où se situe le siège de l’établissement.

Ces missions sont regroupées en deux grandes directions. La direction des recrutements, de la formation initiale et de la recherche est localisée sur le site bordelais, siège de l’établissement. La direction de la formation continue, de l'international et des formations professionnelles spécialisées se situe à Paris. Ces directions bénéficient de l’appui des services soutiens de l’Ecole regroupés au sein du Secrétariat général. 

21.3 – Nouveau projet d’établissement

La Direction de l’ENM travaille sur un nouveau projet d’établissement pour réaliser ses missions. Pour cela, elle recourt à une prestation d’« accompagnement à la définition des grandes orientations stratégiques », objet d’un marché public en cours de réalisation. L’ENM souhaite mettre en œuvre une stratégie de relations presse et publiques afin de faire connaitre la nouvelle vision stratégique de l’établissement et ses futures orientations. Cette mission media/ relations publiques sera donc articulée avec celles du marché sur les grandes orientations. 

Ces dernières seront disponibles dans le courant du 2e semestre 2021. 

Dans l’attente du nouveau document stratégique de l’ENM, deux documents stratégiques permettent de mieux comprendre le fonctionnement et les ambitions actuelles de l’Ecole : le rapport d’activité 2020 et le contrat d’objectifs et de performance signé avec la direction des services judiciaires, en août 2020, joints en annexe au présent contrat. Le contrat de marché public sur les grandes orientations permet d’appréhender le contexte et les enjeux actuels.
Enfin, un document présentant la stratégie presse et relations publiques fixent les grands axes de travail dès maintenant.
Article 22 – Nature de la prestation
Le titulaire accompagnera l’ENM pour mettre en œuvre sa stratégie media et relations publiques. A ce titre, il sera sollicité prioritairement pour une mission de conseil (UO1), pour des missions régulières de rédaction (UO2.1) et pour développer la visibilité dans les media. 
Il pourra également être sollicité pour concevoir ou organiser des événements de relations publiques ou avec la presse. 

Cette équipe projet travaillera en étroite collaboration avec le cabinet de la directrice de l’ENM qui comprend notamment le service communication.

Au quotidien, il s’agira de traiter les demandes de presse et d’interventions (mission de représentation de l’ENM dans des événements), dans le respect des messages et éléments de langage établis par la stratégie presse.

Il s’agira également de lancer et mettre en œuvre la stratégie media pour développer de nouveaux contacts avec la presse afin de diffuser les messages de l’Ecole auprès de ses différentes cibles. Pour cette mission, le carnet d’adresses du titulaire sera important. L’équipe projet du titulaire devra être force de proposition tant pour les sujets que pour le choix des media.
22.1 - Objectifs de la prestation
La mise en œuvre des relations presse et publiques a pour objectifs généraux de : 

· Informer, rassurer et faire adhérer au nouveau projet d’établissement.

· Positionner l’ENM dans le paysage institutionnel,

· Ancrer l’ENM dans le débat sociétal selon des axes définis ;

· Accroître la notoriété de l’ENM en dehors des communautés professionnelles liées à la justice, au droit, à l’enseignement. 
La prestation a pour objectif spécifique de repositionner l’image de l’Ecole à travers les media et des événements notamment : 

· en développant sa notoriété (connaissance générale de l’institution, de son rôle sociétal, de ses missions et publics formés)

· en faisant évoluer les composantes de son image (école créative, qui s’inscrit dans un collectif, qui apporte des gages de confiance dans la justice).

22.2 - Cibles
Les actions presse et relations publiques ont pour cibles : 

· La tutelle ministère de la justice et les chefs de la Cour de cassation qui président le CA ;

· Les décideurs politiques et institutionnels ;

· Les partenaires de l’ENM : instituts de formation et monde universitaire, institutions et autorités indépendantes en lien avec la justice, ordres professionnels des secteurs justice et droit ;

· Les organisations syndicales de la magistrature ;

· Les publics formés par l’ENM : élèves magistrats, juges et procureurs, juges non professionnels et collaborateurs de justice ;

· Les formateurs et intervenants extérieurs (1500) sollicités pour les formations ENM ;

· Les chefs de cour et de juridiction, avec leurs conférences de premiers présidents, procureurs généraux, présidents et procureur ; 

· Les candidats potentiels à la magistrature.

· Les citoyens.
Ces cibles sont catégorisées selon des enjeux de communication d’influence : 

· Justice : apprenants de l’ENM, magistrats, associations et syndicats de la magistrature, professions du droit et acteurs de la chaine judiciaire ;
· Pouvoirs publics : tutelle et partenaires Justice, Université et recherche, autres ministères, écoles de service public, parlement

· Opinion publique : media, élus
22.3 – Documents de référence
Les documents de référence mis à disposition du titulaire du marché seront : 

· Le positionnement d’image de l’établissement,

· La stratégie media et relations publiques incluant un répertoire des éléments de langage
· Un corpus d’articles et de discours

· Un fichier presse à compléter et mettre à jour

· La charte graphique applicable pour les supports de communication : communiqué, dossiers de presse, invitation…

· Le contrat du marché public audit « accompagnement à la définition des grandes orientations stratégiques »

· Un document stratégique, type contrat d’objectif et de performance, pourra être fournie en cours de réalisation de la prestation. 

Article 23 – Organisation de la prestation
L’exécution du marché s’appuiera sur une réunion de lancement et des réunions mensuelles de coordination et de suivi.
Gestion du projet

Le titulaire assurera la responsabilité pleine et entière de toutes les prestations couvertes par le présent marché. Il lui incombe de procéder à la bonne transmission des informations entre tous les intervenants du projet. Il lui appartient de mettre en place l’équipe présentée dans son cadre de réponse technique qui comporte à minima des compétences confirmées en matière de :

· Conseil stratégique en communication avec les media;

· Rédaction, fonction plume.
Le titulaire sera chargé de présenter sa méthodologie de travail à la réunion de lancement. Tout au long du marché, le titulaire veillera :
· à proposer des ordres du jour pour les réunions ; 

· au respect des délais ;
· à tenir un calendrier détaillé de l’exécution des commandes, mis à jour de manière hebdomadaire avec les états d’avancement ;

· à l’adéquation entre la commande et les livrables ;

· à remettre des livrables consolidés qui pourront être transmis par courriel ;
· à remettre un exemplaire des contenus publiés dans le cadre d’une commande

Profil de l’équipe du titulaire

Pendant toute la durée d’exécution du marché, le titulaire s’engage à respecter la composition de son équipe telle qu’elle est présentée dans son cadre de réponse et de pourvoir, le cas échéant, au remplacement d’un intervenant défaillant par un profil équivalent (une qualification et des compétences au moins équivalentes à celles de la personne initialement prévue). 
Interlocuteur potentiels du titulaire

Le prestataire sera en liaison avec l’ensemble des interlocuteurs nécessaires à sa mission au sein de l’Ecole, en particulier les membres du cabinet de la directrice de l’ENM dont le service communication. En cas de difficultés et de questions éventuelles, l’adjointe au chef de cabinet de la directrice sera son référent privilégié.

Réunion de lancement de l’accompagnement

Une réunion de lancement en présentiel, ou à défaut en distanciel, sera organisée dans la semaine qui suit la notification du contrat. La date sera communiquée lors de la notification. La réunion aura, entre autres, pour objet de fixer les modalités organisationnelles de travail, de définir les éléments de contexte, de documentation et de briefing nécessaires au titulaire pour appréhender le cadre des prestations. Un temps particulier devra être consacré à la compréhension du document de stratégie presse / relations publiques.
Article 24 – Prestations et livrables attendus

Les prestations sont répertoriées en 3 catégories : 

· Les unités d’œuvre (UO) relatives au conseil stratégique

· Les UO de mises en œuvre des relations presse et/ou relations publiques

· L’UO de la réunion de lancement.
Elles seront commandées au fil de l’eau.

UO 1: Conseil stratégique

UO 1.1 Appui stratégique

Cette prestation d’accompagnement stratégique peut comprendre les prestations suivantes:

· Une aide à la définition d’une stratégie sur un sujet ou un thème nouveau, non prévu dans les documents de référence (cf. 22.3) : il s’agit d’une prestation ponctuelle via les marchés subséquents.
· Du conseil mensuel forfaitisé dans le cadre des documents de référence.

UO 1.2 Suivi de coordination et de réalisation (forfait base mensuelle)

Cette prestation comprend le suivi opérationnel, ainsi que la coordination des commandes, sur une base mensuelle. Elle peut concerner, tout autant, un suivi global du projet qu’un suivi opérationnel sur une prestation spécifique, par exemple en relations presse et/ou publiques (classiques ou on-line), etc.

Selon les cas, cette prestation s’applique au:

· suivi de projet et coordination de la mise en œuvre de la stratégie media, sur la base d’une réunion hebdomadaire minimum pouvant se tenir en format distanciel ;
· suivi spécifique de projet non défini à ce jour, par ex. une opération de relations publiques : via marchés subséquents
La commande de cette prestation n’est pas automatique pour toute commande, dans la mesure où le suivi relatif à la réalisation d’une prestation unique est intégré dans le coût de réalisation de cette prestation. Ce suivi de réalisation est notamment actionné en cas de réalisation de plusieurs prestations dans le cadre d’une opération.

Les prestations de conseil stratégique ne sont pas considérées faisant partie du suivi de réalisation.

UO 2: Mise en œuvre des relations presse et/ou publiques
UO 2.1 Rédaction d'un questions/réponses, d'un argumentaire ou d’une intervention

Cette prestation comprend la rédaction ou l’actualisation d’un questions/réponses (Q/R, une question avec sa réponse équivalent à 1 feuillet au maximum, soit 1500 signes) ou d’un argumentaire ou encore d’une intervention sur un thème défini par l’ENM, sur la base ou non d’éléments de langage fournis par l’ENM, dans le but d’une utilisation par les personnels internes et les réseaux de l’ENM ou d’une diffusion auprès de la presse et/ou sur ses canaux web (sites internet, intranet, réseaux sociaux…).
Les prestations de rédaction d’un Q/R peuvent porter sur:

· 10 questions/réponses,

· 30 questions/réponses

· 1 question/réponse supplémentaire,

· l’actualisation d’un Q/R existant.
Les prestations de rédaction d’argumentaires ou d’intervention peuvent porter sur:
· un argumentaire/ intervention de 5 pages maximum (équivalent à 8 feuillets maximum),

· un argumentaire/ intervention de 10 pages maximum  (équivalent à 16 feuillets maximum),

· une page d’argumentaire/ intervention supplémentaire  (équivalent à 1,5 feuillet maximum),

· l’actualisation d’un argumentaire/ intervention

· la rédaction d’un document spécifique (via marchés subséquents)
UO 2.2 Bureau de presse (Accompagnement en relations presse et/ou publics)

Cette prestation comprend la mise en place et le déploiement d’un bureau de presse et s’applique à :
· relances «presse» sur une base de moins de 20 contacts-considéré organisation d’une interview / rencontre avec un journaliste incluant la prise de contact et le ciblage du sujet

· organisation d’une interview / rencontre avec un journaliste, incluant la prise de contact et le ciblage du sujet, avec la présence d’un attaché de presse / consultant
· démarchage ou prise(s) de contact pour un projet spécifique (sur devis)

La mission de relances téléphoniques / mails auprès d’un fichier presse proposé par le titulaire ou fourni par l’ENM fait l’objet d’un compte-rendu de la part du titulaire (sous forme d’un tableau récapitulatif et de la rédaction d’une note de synthèse), remis à l’ENM à l’issue des relances.
UO.2.3 Constitution ou mise à jour d’un fichier de presse
Cette prestation porte sur la réalisation ou la mise à jour d’une liste de contacts de journalistes (avec coordonnées complètes préalablement vérifiées par le titulaire), sur une thématique et/ou une cible précise indiquée par l’ENM lors de la commande :
· fichier presse de 1 à 100 contacts

· fichier presse les 50 contacts supplémentaires

UO 2.4 Communiqué de presse (rédaction)
La prestation porte, en fonction des besoins, sur :
· la rédaction d'un communiqué de presse, sur base information fournie

· la rédaction d'un communiqué de presse, avec temps de collecte d'information

· la réécriture d'un communiqué
Les prestations s’entendent avec au maximum 3 allers-retours de corrections avec l'ENM.
UO 2.5 Dossier de presse (rédaction)
La prestation porte, en fonction des besoins, sur :
· la rédaction d'un dossier de presse de moins de 10 pages, sur base information fournie

· la rédaction d'un dossier de presse de moins de 10 pages, avec temps de collecte d'information

· la rédaction d'un dossier de presse de 11 à 20 pages, sur base information fournie

· la rédaction d'un dossier de presse de 11 à 20 pages, avec temps de collecte d'information

· la réécriture d'un dossier de presse de moins de 10 pages

· la réécriture d'un dossier de presse de 11 à 20 pages

Les prestations s’entendent avec au maximum 4 allers-retours de corrections avec l'ENM. 

UO 2.6 : Pige médias / veille
Cette prestation comprend les missions de pige presse, de veille de sujets ou publics et de traitement des données pour évaluer ou raisonner les actions de communication. Plusieurs formats sont proposés, avec plusieurs degrés de complexité :

· La pige presse s'intéresse aux retombées médias. Cette prestation fait l'objet d'un marché subséquent afin de prendre en compte des variables comme le corpus étudié, les mots clés suivis ou les formats et les fréquences de restitution.

· La veille médiatique qui permet de suivre et d'alerter l’ENM sur la trace médiatique d'un sujet sur des médias on et/ou off line, calculé sur la base d'un corpus médiatique accessible, ne nécessitant pas de frais pour accéder au corpus. L'unité est le rapport de veille.
La veille d'opinion se conçoit dans une dimension multimédias et multi-publics. Elle croise généralement des sources complexes (médias, web, études, rapports, projets…). Cette prestation intègre en frais les solutions techniques de tracking web et l'achat d'articles si nécessaire. L'unité est le rapport.
UO 2.7 Organisation logistique de différents formats de rencontres

Cette prestation porte sur l’organisation logistique d’une rencontre, à Paris ou en région (Bordeaux), avec la presse et/ou différents influenceurs et leaders d’opinion, comprenant la rédaction de l’invitation, la recherche du lieu (si nécessaire), hors frais de location de lieu et de restauration et autres frais techniques (déplacements…), selon différents types de rencontres possibles :

· Table ronde presse ou conférence de presse ou rencontre presse / RP (base: 15 journalistes attendus)

· Présence d’un consultant /attaché de presse à un événement/ rencontre / interview : tarif ½ journée (hors frais de mission, dans le cadre de la politique de voyage de l’ENM)

· Présence d’un consultant / attaché de presse à un événement/ rencontre / interview : tarif 1 journée (hors frais de mission, dans le cadre de la politique de voyage de l’ENM)

· Cartographie d’acteurs ciblés sur un sujet / une thématique pour sélection et prise de contacts
· Fiche profil d’une personnalité

· Autre format de rencontres ou événements nécessitant de définir au préalable le concept, le périmètre d’intervention… (via les marchés subséquents)
UO 3 : Réunion de lancement
UO 3.1 Modalités méthodologiques et organisationnelles
Le titulaire participera à une réunion de lancement de l’accompagnement en présentiel, à défaut en distanciel, après la notification. Il présentera sa méthodologie de travail et d’acculturation aux problématiques de l’ENM, son équipe projet qui réalisera le marché, ses besoins éventuels, un outil de suivi type calendrier d’exécution des prestations.

ENGAGEMENT DU CANDIDAT

	Fait en un seul original
	Cachet et signature du candidat

	A ..........................................
	Porter la mention manuscrite

	Le ..........................................
	Lu et approuvé


ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR
	Est acceptée la présente offre 
	Signature du représentant légal du pouvoir adjudicateur 

	A Bordeaux
	

	Le ..........................................
	


FORMULAIRE DE DEMANDE POUR LA DELIVRANCE DE CERTIFICAT DE CESSIBILITE D’ACCORD-CADRE POUR SA CESSION OU SON NANTISSEMENT
A utiliser après notification ou en cours d’exécution de l’accord-cadre 
A envoyer :
Soit par courrier électronique à l’adresse marchespublics.enm@justice.fr
Soit par courrier postal à l’adresse suivante :
ECOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE
Pôle achat marches publics 
10 rue des Frères Bonie
33080 Bordeaux Cedex
Identification du pouvoir adjudicateur 
ECOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE
10 rue des Frères Bonie
33080 Bordeaux Cedex
Identification du titulaire de l’accord-cadre 
Société : 
Adresse : 
Objet de l’accord-cadre concerné 
Accord-cadre n° 21ENM33, relatif à la prestation d’accompagnement stratégique et opérationnel pour des relations presse et relations publiques
Précisions sur la demande de certificat de cessibilité
(Cocher les cases correspondantes)
· La demande concerne :
1.
 
Le montant maximum de l’accord-cadre, soit ………………………………………………€ TTC
 
Un montant de ……………………………………. …………………………...€ TTC 
(Déduction faite des commandes ou prestations déjà engagées)
2.

Ma société
 
Un membre de mon groupement, la société ……………….

Un sous-traitant déjà déclaré, la société ……………………

Un sous-traitant déclaré postérieurement à la notification de l’accord-cadre, en cours d’exécution de l’accord-cadre, la société ……………………………..
· Avez-vous déjà perçu des paiements, ou reçu des commandes résultant de l’exécution de l’accord-cadre ?

Non

Oui, et pour quel montant ? ………………. 
· Vous a-t-on déjà délivré un certificat de cessibilité du présent accord-cadre ?

Non
 
Oui

Le certificat de cessibilité sera alors restitué OBLIGATOIREMENT et joint à la présente demande.
	
	Cachet et signature de l’entreprise titulaire

	A ..........................................
	

	Le ..........................................

	


Annexe n° 1 relative à la sous-traitance

Demande d’acceptation et d’agrément des conditions de paiement
MARCHE / accord-cadre
    - Titulaire :
- Cotraitant qui sous-traite :
    - Objet     : 

PRESTATIONS SOUS-TRAITEES

- Nature   : 

· Montant prévisionnel maximum à régler au sous-traitant :

· HT :

· TVA :

· TTC :
SOUS-TRAITANT

    - Nom, raison ou dénomination sociale :

    - Entreprise individuelle ou forme juridique de la société : 

    - Numéro d'identité d'établissement (SIRET) : 

   - Numéro d'inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers :

    - Adresse : 

CONDITIONS DE PAIEMENT DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE
· Mode de règlement : paiement direct du Pouvoir Adjudicateur (clause non susceptible de modification)

· Modalités de calcul et de versement des avances et acomptes : 
               telles que prévues par le présent document.

· Mois d’établissement des prix : tel qu’indiqué dans l’accord-cadre.
· Modalités de variation des prix : ( fermes 

( révisables ( actualisables (dans les termes identiques que 

ceux prévus à l’accord-cadre du titulaire)
Stipulations relatives aux délais, pénalités, primes, réfactions et retenues diverses : sans objet.
La personne publique contractante se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du compte suivant :
	Compte à créditer :  

	Nom de Organisme bancaire : 

	Adresse : 

	Code Banque 
	Code Guichet 

	N° de compte 
	Clé RIB 

	IBAN :
	BIC :


MODIFICATIONS ULTERIEURES

Toute modification, à la hausse ou la baisse, du montant prévisionnel sous-traité fera l’objet d’un acte modificatif. 

En cas de baisse, cet acte modificatif devra être accompagné d’une attestation dûment datée, signée et tamponnée du sous-traitant stipulant l’acceptation de cette modification.
AVANCE
Dans les conditions de l’article « Avances » ci-dessus, l’entreprise sous-traitante ci-dessus désignée : 


 FORMCHECKBOX 

refuse de percevoir l’avance
PIECES A FOURNIR

Tels que définis dans l’article « Conditions de la consultation » du Règlement de Consultation.

Joindre un RIB ou RIP.
A                              

Le
L’entreprise principale ou le Mandataire,

Le co-traitant qui sous-traite,
A                              

Le

L’entreprise sous-traitante
A Bordeaux
Le

Le représentant légal du pouvoir adjudicateur
Annexe n°2 relative au Bordereau des prix unitaires applicable à l’accord-cadre
Se référer au fichier excel 
Annexe n°3 relative au rapport d’activité 2020
Voir document joint

Annexe n°4 relative au contrat d’objectifs et de performances
Voir document joint
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